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	L’ouvrage est introduit par un dialogue entre Dominique Méda et François Vatin, qui interroge les termes et la signification du retour de la question du travail au cœur du débat d’idées. Viennent ensuite une série de textes portant sur la question du caractère marchand ou non de la relation de travail, et du rôle des protections collectives et des médiations sociales dans l’institutionnalisation de la transaction d’emploi. Une troisième partie interroge le rôle des représentations et des catégories d’analyse dans la mise en œuvre des politiques sociales et de l’emploi. Enfin, un débat autour de la vision de Jean-Christophe Le Duigou de ce que pourrait être un “nouveau plein emploi”, ouvre la voie permettant de sortir du débat sur la « valeur travail » : oublier la valeur travail pour repenser le travail et percevoir derrière le « travail abstrait », la richesse des « travaux concrets ».
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          Avant-propos

        

      

      
        
           Le présent ouvrage reprend une partie des contributions au 12e Colloque International de l’Association Charles Gide pour l’étude de la pensée économique qui s’est tenu du 22 au 24 mai 2008 à Orléans dans les locaux de l’UFR de droit, économie et gestion de l’Université d’Orléans. Le thème traité était le suivant : « Regards croisés sur le travail : histoires et théories ». Une cinquantaine de communications ont été entendues, réparties autour d’un déroulement rythmé par trois conférences publiques : une conférence inaugurale prononcée par Dominique Méda (Centre d’études de l’emploi) sur le thème « une histoire de la catégorie de travail », une conférence prononcée par Jean-Pierre Le Crom (MSH Ange Guépin de Nantes et Laboratoire droit et changement social) sur « quelques tendances lourdes de l’évolution du droit du travail depuis la révolution française », et une table ronde, autour du thème « l’avenir du travail et de ses régulations », introduite par Jean-Christophe Le Duigou (secrétaire national de la CGT) et réunissant Patrick Fridenson (École des Hautes Études en Sciences Sociales), Jérôme Gautié (Université de Paris I), Yves Schwartz (Université de Provence) et François Vatin (Université de Paris X).

           Les communications sélectionnées pour publication constituent la matière de deux ouvrages. Un premier ouvrage Le travail en question : xviiie-xxe siècle regroupe les contributions d’histoire de la pensée et des faits. Le présent ouvrage, Repenser le travail et ses régulations met en perspective un certain nombre de débats contemporains générés par les crises de l’emploi, du travail, de la société salariale. Il s’interroge finalement sur l’avenir du travail et de ses régulations, et confirme l’intérêt d’un regard décentré sur ces débats, et la fertilité des approches transdisciplinaires de cet objet partagé qu’est le travail.

        

      

    

  
    
      
        
          Introduction

        

        Christophe Lavialle

      

      
        
          Introduction

           Jean-Christophe Le Duigou le souligne dans sa contribution :

          
            Le travail est revenu au cœur des préoccupations sociales après s’être évanoui pendant deux décennies derrière le problème de l’emploi, [et ce] à un moment critique où il faut faire collectivement des choix. (Le Duigou, infra, p. 337)

          

           Symbolisé par les débats suscités par les lois de réduction du temps de travail dans les années 1990, ou leur remise en cause de facto sinon de jure depuis 2002, et la place occupée par la question de la « valeur travail » lors de la dernière élection présidentielle en France, le travail est en effet revenu au cœur du débat que nos sociétés entretiennent avec elles-mêmes. Ce débat concerne tout à la fois la place du travail dans nos vies et dans la constitution du lien social, le manque de travail pour les uns et la surcharge de travail pour les autres, les formes du travail, les conditions de travail et la question du stress au travail, et, plus fondamentalement, la nature et les mutations contemporaines de la relation d’emploi et de la relation de travail.

           C’est pourquoi le sujet du travail est apparu, au moment où il s’est agi d’organiser le 12e colloque international de l’association Charles Gide pour l’étude de la pensée économique, comme le sujet par excellence qui permettait de montrer comment l’histoire de la pensée pouvait éclairer utilement les débats contemporains.

           L’histoire de la pensée a en effet à nous apprendre, tant il est vrai que cette interrogation sur le travail, au terme de laquelle l’homme s’efforce de se penser en pensant son travail, est une interrogation ancienne, devenue centrale à l’âge moderne, quand le travail s’est progressivement affirmé, au fur et à mesure que l’économique s’émancipait de l’architectonique aristotélicienne, comme l’une des formes privilégiées du rapport de l’homme à la société. Et, au total, aucune des sciences humaines issues de la Renaissance n’a pu penser l’homme et la société en l’absence du travail. La science économique s’est constituée autour d’un double acte fondateur, où excluant la monnaie comme principe d’homogénéité des grandeurs dont elle devait rendre compte, elle choisit, avec les classiques anglais, de faire du travail, « fonds primitif de toute richesse », l’étalon des valeurs, l’outil de commensurabilité des valeurs d’usage. Au xxe siècle, et jusqu’à aujourd’hui, le regard sociologique est demeuré indissociable des questions sociales que soulèvent les mutations du travail dans les sociétés capitalistes. Le regard philosophique, lui, continue d’animer une critique de la nouvelle condition humaine dessinée par l’omniprésence du travail : l’homme saurait-il se réduire à la seule image de l’homo faber ? Le regard anthropologique, lui, favorise une relecture plurielle de la réalité du travail et de sa place, et relativise nos perspectives.

           Mais aujourd’hui, la place du travail est telle, et il fait à ce point partie de la vie quotidienne de nos sociétés, que les réflexions à son sujet proviennent évidemment de milieux diversifiés, qu’ils soient « académiques » ou non. Les analyses pragmatiques des gestionnaires, les observations, les ressentis et les revendications des syndicalistes, les évaluations et les analyses des juristes, sont autant de regards complémentaires. À tel point d’ailleurs que, dans cette concurrence argumentative, les sciences humaines s’exposent de fait, au soupçon de banalité.

           Au final, le pari de ce colloque était double : d’abord, décentrer du vécu immédiat, par une mise à distance diachronique de notre rapport contemporain au travail, les regards que nous pouvons porter sur le travail, l’emploi, la société salariale, leurs significations et leurs crises.

           Puis, enrichis de cette distance, croiser les regards des universitaires, au-delà de leurs disciplines d’appartenance, et les confronter à celui des acteurs du monde du travail.

           Il en résulte deux ouvrages qui se complètent. Le premier, Le travail en question : xviii-xxe siècle1, retrace le chemin parcouru par le concept de travail, depuis son « invention », jusqu’à sa dilution derrière la question de l’emploi, et l’empilement jamais pensé des significations alors attachées à ce concept. Le second, Repenser le travail et ses régulations, s’attache à traiter d’un certain nombre des questions essentielles que soulèvent les crises de l’emploi et du travail, et s’efforce de repérer alors les voies à suivre pour repenser, en toute intelligence, le travail et ses régulations, et le devenir de la société salariale et des compromis sur lesquelles elle se fonde.

          Les ambiguïtés du travail

          Tout débat mérite une introduction à sa hauteur, qui autorise la mise en perspective des enjeux. Dominique Méda avait accepté de donner la conférence inaugurale de ce colloque, elle dont l’ouvrage Le travail, une valeur en voie de disparition2 avait précisément fait du débat sur le travail un débat central à la fin des années 1990. Elle a accepté de rédiger, à partir de cette conférence, un texte, ici reproduit. François Vatin3, qui fait partie des lecteurs assidus de Dominique Méda, et de ses contempteurs les plus pertinents, a bien voulu lui répondre. Il en résulte un passionnant moment ou deux auteurs, habitués à se lire, tentent de clarifier leurs oppositions et de réduire les fractures.

           La thèse de Dominique Méda est que la crise du travail est aussi crise du concept de travail, résultant d’un empilement non pensé de trois ordres de signification : le travail comme facteur hétéronome de richesse, le travail comme essence de l’homme, le travail, ou plutôt l’emploi, comme socle des droits et des protections sociales .

          
            Notre concept moderne et actuel de travail est composé de différentes couches de signification qui se sont sédimentées au cours des deux derniers siècles, qui n’ont pas été « retraitées », qui continuent à coexister et qui sont relativement contradictoires, [au point que] les politiques publiques mises en œuvre, dépourvues de référentiel clair, ne peuvent dès lors qu’être confuses. (Méda, infra, p. 35)

          

           Un autre élément est essentiel, qui est souvent passé sous silence. C’est le fait qu’au travers du concept de travail (et de l’économicité qu’il véhicule), c’est aussi le rapport entre l’économique et la démocratie que l’on interroge, et les linéaments du contrat social que l’on imagine. Deux figures du social s’opposent alors. Une première décrit une société d’individus isolés, producteurs, et se parlant via les choses qu’ils produisent, chacun occupant une place stabilisée par sa seule contribution productive. La seconde revendique que la société ne peut émerger qu’à partir d’individus délibérant le contenu et la nature du contrat social les unissant.

           Précisément, pour Dominique Méda :

          
            [l’heure est peut-être venue de] considérer le travail et la production non pas comme la principale activité des individus et de la société mais comme l’une de celle qui importe, parmi d’autres qui importent également, [de dépasser ce qu’Axel Honneth désigne comme] le paradigme de la production […] cet héritage historico-philosophique qui prend ses racines chez Marx [(La société du mépris, p. 158) et de] voir le cœur du social non plus dans l’action instrumentale mais dans l’activité communicationnelle. (Ibid., p. 48)

          

           Rebondissant sur cette dernière proposition, François Vatin, dans le commentaire qu’il fait de la contribution de Dominique Méda souhaite, dans la démarche consistant à vouloir définir le travail, « défendre Marx contre Méda » : « Aucun auteur n’a, à mon sens, pensé de façon aussi complète la notion de travail dans ses multiples dimensions » affirme-t-il en préambule.

           Car, d’accord avec Méda lorsqu’elle décrit les conceptions contemporaines du travail comme résultant d’un « empilement de significations » :

          
            Le travail, tel que nous le pensons aujourd’hui, procède bien de cet empilement de significations. L’analyse [que Dominique Méda] mène du retournement par Marx de la pensée économique classique, puis du retournement de la critique marxiste du salariat par la social-démocratie est claire et judicieuse. (Vatin, infra, p. 51)

          

           François Vatin en tire précisément argument pour refuser que l’on réduise le travail à sa seule dimension économique. Au contraire, cet empilement de significations constitue bien la preuve du caractère polymorphe du travail, qui ne se réduit jamais au travail « saisi par l’économique », à ce travail abstrait qui en révèle l’aliénation.

           Cela vaut pour le passé : le travail, comme rapport de l’homme à la nature existe avant que l’économie ne s’en saisisse et en fasse une réalité abstraite et une métrique. Cela vaut « pour le futur », dans la logique de Marx, à l’issue d’une peut-être utopique « libération » du travail, entendue comme une émancipation du travail d’avec l’économique, et une pleine réalisation du travail « concret » comme « essence de l’homme ». Et l’on peut sur ce point :

          
            concevoir l’importance du champ conceptuel ainsi dégagé, sans forcément partager le messianisme marxien, en tout cas comme axiologie politique de court ou moyen terme. (Ibid.)

          

           Cela vaut plus généralement ici et maintenant, comme le soulignent la tradition sociologique et l’ergonomie :

          
            La tradition de sociologie du travail comme la tradition ergonomique sont riches ici pour nous montrer que jamais le travail ne peut être réduit à sa métrique marchande. Qu’il reste toujours et d’abord un acte qu’il faut comprendre dans une complexe dynamique productive où se joue de façon imbriquée la subjectivité individuelle (le sens que le travailleur peut donner à son action) et la reconnaissance collective de cette action par des médiations sociales multiples qu’il est à l’évidence impossible de réduire à l’organisation formelle du travail et aux métrologies qui l’accompagnent, même si l’acheteur de travail n’a de cesse de tenter d’opérer cette réduction, jamais atteinte.
(Vatin, infra, p. 52-53)

          

           Au sein de cette réalité polymorphe, à la base, en quelque sorte, de cet « empilement de significations », le travail est avant tout, et demeure, un acte productif, au terme duquel « le monde est un peu autre qu’avant ». C’est par rapport à cette dimension productive que peut alors se penser sa dimension psychologique, économique, sociale.

           Or penser cette dimension productive est essentiel, car elle permet de souligner que le travail, même lorsqu’il se dématérialise, n’est jamais un artefact. Elle permet aussi de poser plus généralement la question du rapport de l’homme à la nature qu’il transforme, et de lier ainsi question sociale et environnementale.

           Dominique Méda, dans sa réponse au commentaire de François Vatin, souligne qu’il ne lui apparaît pas qu’ils soient en désaccord. C’est précisément parce que le travail est polymorphe, qu’il est un empilement de significations que nos débats sur le travail sont sans fin, car ces significations, s’il convient de les penser toutes, demeurent contradictoires :

          
            Le travail est aujourd’hui à la fois une désutilité, un facteur de production, une activité hétéronome parce que l’on travaille aujourd’hui le plus souvent en vue de l’obtention d’un revenu et pas par plaisir ; une activité dans laquelle nous nous exprimons, nous réalisons, transformons la matière et autrui, ou souhaitons le faire, conformément à ce que le xixe siècle nous a légué ; et le pivot du système de distribution des revenus, des droits et des protections, le pivot de la société salariale. Ces trois dimensions coexistent, dans notre imaginaire, dans la réalité et dans notre perception. Et elles sont contradictoires. Et cette contradiction n’a pas été résolue. (Méda, infra, p. 57)

          

           Finalement, dans son rapport à Marx, Dominique Méda reconnaît que nul mieux que Marx n’a effectivement pensé le travail. Mais ne le suit pas, et revendique ne pas vouloir le suivre, à la fois lorsqu’il considère que la libération du travail ne peut se faire qu’à l’issue de l’accomplissement achevé de l’acte productif « pour sortir du travail aliéné, il nous faut pousser les feux du développement, développer comme jamais les forces productives » et en raison de l’insuffisante place qu’il laisse à la délibération collective dans l’ordonnancement social. Bref, le reproche fait à Marx par Méda est de rester excessivement économiste, à un moment où les crises contemporaines doivent nous conduire à repenser l’articulation de l’économique et du productif au politique, à l’éthique, et à l’écologique.

          Le travail entre flexibilité marchande et protections collectives

           Au cœur des débats contemporains relatifs au travail et à ses régulations, la question du caractère marchand de la relation de travail s’est à nouveau posée. D’une certaine manière, les évolutions des trente dernières années peuvent être en effet lues, suivant l’indication d’Esping Andersen4, comme relevant d’une forme de « remarchandisation » de l’emploi et du travail, en rupture avec le processus, initié à la fin du xixe siècle et poursuivi tout au long du xxe siècle, tout particulièrement dans l’après-seconde guerre mondiale, de « démarchandisation » et de régulation institutionnelle, politique et démocratique de la relation de travail.

           Les controverses portent alors à la fois sur la manière de « penser » le travail, et sur la possibilité d’en revendiquer la dimension partiellement ou totalement non marchande, le rôle et la place du Droit du travail, les sécurités qu’il procure, ou les insécurités qu’il génère5, et sur les fondements de l’État social et ses reconfigurations envisageables.

          Penser la dimension non marchande du travail

           Que les débats économiques contemporains se soient prioritairement organisés, au niveau théorique d’abord, avant leur déclinaison pratique au niveau des politiques publiques, autour de la question de la nature du contrat de travail, c’est ce que révèle la relecture des controverses autour de la fameuse « courbe de Phillips ».

           Dominique Pellissier nous conte cette « longue » histoire de la réflexion économique sur l’interaction entre sphère de la monnaie et du niveau général des prix, et celle de l’activité économique et du niveau de l’emploi, depuis Hume en 1752 jusqu’à l’équation de Lucas de 1972, en passant par cette fameuse « courbe de Phillips », dont nous fêtions en 2008 les cinquante ans. Derrière cette permanence de la problématique, il est possible de retracer l’histoire d’un glissement dans la formalisation de la relation. Mais, l’important, pour l’auteur, est que ce glissement n’est pas que technique, et retrace, précisément, une évolution qui est aussi celle des conceptions de la nature du marché du travail, des « méta-économies » qui commandent ces modèles d’interaction. En particulier, le débat autour de la courbe de Phillips oppose une « méta-économie » anthropologique qui explique la présence du « contrat » de travail et du « statut » dans le contrat par le fait de la subordination du travailleur dans la relation de travail, à une autre, celle de Hayek, qui voit dans le marché du travail un lieu d’échange où des contrats s’établissent sans qu’il y ait nécessairement un statut pour le salarié. Dans la première les individus sont d’abord pensés comme sujets de Droit, en rapport les uns avec les autres à travers une culture commune, essentiellement juridique, qui vise à créer des droits et des statuts. Sur un marché comme celui du travail, l’échange n’est donc pas réductible à un échange marchand, et la recherche (ou la défense) du statut est la pierre angulaire de la dynamique sociale. Au contraire dans la méta-économie de Hayek, qui sous-tend la vision « nouvelle classique » de la relation de Phillips, l’individu est un sujet marchand et le substrat institutionnel une rigidité, une anomalie, un dysfonctionnement du marché. Finalement, conclut l’auteur :

          
            Paradoxalement, ce que les économistes appellent « anomalie » sur le marché du travail, ou ce que les managers en ressources humaines désignent comme « barrière à la flexibilité », serait une caractéristique psychologique inhérente à l’être humain et, à moins de vouloir créer un homme nouveau, laisser le travailleur installer une barrière entre lui et « le marché » serait pratiquement plus efficace (contrat de second best) que de laisser le travailleur « tout nu », selon l’expression de Deleuze, face à un marché de concurrence (contrat de first best). (Pellissier, infra, p. 67)

          

           La mise en évidence du caractère non marchand du travail peut alors se faire, d’abord dans le cadre du « canon », en produisant, sur la base de ses postulats fondamentaux, et en s’éloignant de l’épure du modèle de la concurrence pure et parfaite, des résultats où les salaires, par exemple, ne jouent plus tout à fait le rôle d’un prix de marché. Ce qui, au regard de la norme concurrentielle, peut être alors interprété comme une « rigidité », un obstacle à la flexibilité marchande, n’est bien en fait que la manifestation de l’irréductibilité du rapport salarial à un pur rapport marchand.

           Alain Alcouffe et Jean-Pierre Plassard reviennent sur ces théories qui ont voulu voir dans le salaire autre chose qu’un coût à réduire pour les firmes, et ont développé des théories soulignant les vertus des hauts salaires sur la productivité et donc la nécessité de complexifier notre analyse de l’arbitrage coût – bénéfice implicite à la relation de travail. C’est l’occasion pour eux de nous rappeler que si ces théories ont, dans les années 1990, attiré l’attention au travers des fameuses théories des « salaires d’efficience », elles étaient de ce point de vue en filiation avec une longue tradition qui, de certains auteurs mercantilistes à Babbage, Jevons et Hicks, en passant par Turgot et Smith, justifient, soit sur la base d’arguments macroéconomiques, soit à partir d’analyse d’équilibre partiel du marché du travail, les raisons économiques des hauts salaires.

           L’enrichissement de l’analyse théorique de la relation de travail peut alors logiquement se poursuivre, dans le sens suggéré par l’analyse du travail efficient, au moyen de l’exploration systématique de la dimension organisationnelle de la firme et des contenus explicites et implicites du contrat de travail.

           Dans cette optique, Bernard Baudry et Benjamin Dubrion veulent, eux, ressusciter la portée de l’analyse de Chester Barnard. The functions of The Executive (1938) de Chester Barnard est en effet de plus en plus cité par les économistes contractualistes, que ce soit en raison de ses apports à la théorie des coûts de transaction, à la théorie des droits de propriété ou à l’analyse des incitations et du rôle des autorités au sein des organisations. Il s’agit pour nos deux auteurs de mesurer si ces emprunts restent fidèles à la pensée de Barnard.

           On peut finalement préférer, pour contester plus « radicalement » la vision marchande du rapport salarial (et les conséquences performatives qu’elle peut avoir), placer la démonstration de ce que « le travail n’est pas une marchandise » dans le cadre d’un langage formel alternatif, revendiquant son hétérodoxie au regard du canon. Vincent Vernay rattache ainsi le débat sur la nature marchande du travail à l’opposition fondamentale entre, pour reprendre les termes de Schumpeter6, « analyse réelle » et « analyse monétaire » Il montre en quoi, sur la base d’un modèle d’économie monétaire de production, le travail ne peut logiquement pas être pensé comme l’objet d’un échange. Dans le cadre d’une économie d’échanges réels, le travail est assimilé à une marchandise, à un objet d’échange vendu par les travailleurs et acheté par les entreprises sur un marché, le marché du travail, car la production, mise en œuvre au sein des entreprises, n’y est considérée que comme un simple processus physique de transformation des matières, dont le résultat est de mettre à disposition des agents économiques des biens et des services. Le travail est ici examiné sous un aspect physique. La rémunération des travailleurs apparaît alors comme un échange relatif entre le travail, cédé par les travailleurs, et la monnaie que détiennent les entreprises. De plus, considérant la monnaie comme dotée d’un pouvoir d’achat, la théorie néoclassique conçoit la rémunération des travailleurs comme étant de la nature d’un achat.

           Au sein d’une économie monétaire de production, en revanche, la production étant l’opération économique première, les échanges relatifs laissent la place aux échanges « absolus ». La monnaie étant de nature bancaire, les salariés, lors du processus de production, convertissent leur travail en un produit physique lui-même converti en un salaire monétaire par l’intermédiaire des entreprises et des banques. Par conséquent, les travailleurs ne vendent leur travail à personne et leur rémunération n’est pas de la nature d’un achat. Le travail ne peut donc plus être assimilé à une marchandise.

           Au final, cette réflexion sur le caractère marchand – ou non – du travail, et sur les modalités d’individuation du social, des rapports entre l’acteur et le Droit, de la nécessité de statuts sécurisants et de substrats institutionnels et organisationnels aux « trans-actions » du travail et de l’emploi, pourrait s’avérer un éclairage nécessaire pour repenser le travail et ses régulations.

           Ces questions sont au cœur des interrogations sur la spécificité du Droit du travail et sur ses évolutions, et sur les réformes à mettre en œuvre de l’État social.

          Le Droit du travail en question : perspective longue et évolutions contemporaines

           À cette étape de notre réflexion, il nous a paru intéressant de redonner du champ en regardant ce qu’il était advenu aujourd’hui de la volonté de faire du travail une source de droits, et de considérer la spécificité du contrat de travail pour mieux l’éloigner de sa saisie par l’économique et le marchand.

           Il s’agissait, une nouvelle fois, de décentrer le regard, cette fois du juriste, pour s’efforcer de donner sens, au moyen de l’histoire du droit, aux évolutions marquantes du Droit du travail qui ont été actées ou initiées récemment à l’occasion notamment de deux négociations d’importance portant, l’une sur les critères de représentativité syndicale, l’autre sur la « modernisation du marché du travail ». Comme le remarque Nicolas Moizard dans son commentaire, « il n’est pas sûr que les évolutions qui se dessinent [ainsi] résultent d’un projet cohérent, mais elles portent la marque et poursuivent des tendances lourdes décrites par Jean-Pierre Le Crom ».

           La première négociation analysée concerne donc l’organisation des relations collectives de travail, laquelle a fait l’objet d’une position commune de la CGT, de la CFDT et du MEDEF le 9 avril 2008, visant à instaurer l’audience comme critère de représentativité syndicale. Cette initiative s’éclaire à l’aune de l’évolution, depuis la révolution française, du droit des relations collectives.

           D’abord niée et réprimée au titre de la reconnaissance de l’émancipation souhaitée des intérêts individuels au moment de la révolution française (loi Le Chapelier qui réprime les coalitions et décret d’Allarde qui supprime les corporations), l’action collective se voit reconnaître un cadre légal, d’abord libéral sous l’Empire et la Troisième République. C’est ce libéralisme qui contribue à pousser le syndicalisme dans la voie de la contestation révolutionnaire davantage que dans celle de la co-gestion, et qui, au bout du compte, organisant de fait la faiblesse de la négociation collective, entérine « l’importance du rôle de l’État dans la production des normes et le rôle majeur que joue la loi dans les sources du Droit du travail, ce que Georges Scelle appelait le “politicianisme français” »7.

           Puis, ce cadre réglementaire et normatif va progressivement évoluer, à partir de la crise des années 1930, autour de la recherche d’une « troisième voie » entre libéralisme et collectivisme. La solution sera cherchée dans l’organisation du droit collectif dans le cadre de la référence à « la profession organisée » autour de syndicats forts et organisés. Dans ce cadre, et jusqu’en 1945, « l’entreprise est la grande absente du système de relations professionnelles » : la négociation collective s’organise...
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